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 .../... 

Mesdames et Messieurs, 
 
 
Je voudrais tout d'abord vous souhaiter la bienvenue 

dans la maison de la société civile organisée  à 

l'occasion du séminaire - "Dialogue social européen et 

dialogue civil : différences et complémentarités" - fruit 

d'une coopération entre le groupement d'études et de 

recherches "Notre Europe", présidé par Jacques Delors 

et notre Comité. 

 

Pourquoi ce thème et pourquoi maintenant ? 

 

Nous savons tous ce qu'est le dialogue social et ce qu'il 

représente, et nous connaissons son importance comme 

instrument de la démocratie économique et sociale.  

 

Je rappelle également qu'il est inscrit dans les traités et 

dispose, par là-même d'un fondement institutionnel. 
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A cet égard, nous nous réjouissons que le Projet de 

Constitution confère un fondement constitutionnel au 

dialogue social 

 

Le dialogue social n'est, bien sûr, pas de la compétence 

du Comité économique et social européen.  

 

Je rappellerai cependant que deux tiers des membres du 

CESE, représentants des organisations d'employeurs et 

des syndicats sont, directement ou indirectement, 

impliqués dans le dialogue social au niveau national ou 

européen. 

 

 Vous comprendrez ainsi l'intérêt que nous y portons et 

pourquoi nous souhaitons en débattre avec vous. 

 

Aussi, je me réjouis que des acteurs à part entière du 

dialogue social soient présents. 
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Mesdames et Messieurs, 

 

Comme vous le savez, il en va tout autrement du 

"dialogue civil" : absence de fondement juridique et de 

consensus sur le concept même, sur la portée du 

dialogue civil, ses procédures et ses acteurs. 

 

Au sein de la Convention, nous plaidons pour une 

véritable reconnaissance du dialogue civil.  

 

Mais qu'entendons-nous par dialogue civil ? 

 

Par dialogue civil, et il vous appartient également d'en 

débattre aujourd'hui, le Comité économique et social 

entend deux choses : 
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 .../... 

 

• d'une part, le dialogue entre les organisations 

européennes représentatives de la société civile sur 

l'évolution et l'avenir de l'Union et de ses politiques et, 

• d'autre part, le dialogue structuré et régulier entre 

l'ensemble de ces organisations et l'Union. 

 

C'est pourquoi nous ne pouvons pas être satisfaits de 

l'actuel projet d'article 46 de la Constitution, proposé par 

le Présidium de la Convention, concernant le "principe 

de la démocratie participative".  

 

En effet, ce projet ne répond pas du tout aux attentes 

d'une société plurielle et complexe et aux exigences 

d'une gouvernance moderne. 

 

Certes, il est important de prévoir, comme c'est le cas 

avec ce projet, un dialogue entre les institutions et les 

organisations de la société civile.  
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Mais il faut aussi faciliter le dialogue permanent entre 

les organisations de la société civile pour favoriser 

l'établissement d'un consensus dynamique au sein de la 

société sur le processus d'intégration européenne et son 

évolution. 

 

En outre, il ne suffit pas que les organisations de la 

société civile soient consultées, comme le prévoit 

également ce projet d'article, pour qu'il soit 

opérationnel, il convient de le compléter en définissant 

clairement les procédures.  

 

Les organisations insistent, avec raison, sur le fait qu'il y 

a un besoin, voir une exigence démocratique, qu'elles 

soient impliquées dans les processus de formation des 

politiques et de préparation des décisions 

communautaires, et - une fois les décisions sont prises - 

dans leur mise en œuvre. 
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Au-delà d'un certain nombre d'affirmations de principe, 

le projet de constitution ne contient actuellement aucune 

disposition qui permette de donner effectivement corps 

au concept de démocratie participative au niveau de 

l'Union et de dialogue civil qui en est l'instrument 

principal. 

 

Le concours des citoyens actifs et engagés, ainsi que des 

organisations à travers lesquelles ils s'expriment et 

agissent, est pourtant indispensable pour réaliser 

l'ambition assignée à l'Europe d'être un espace de 

liberté, de démocratie, de justice et de sécurité. 

 

Par sa composition et sa structure en trois groupes, le 

Comité se situe au carrefour du dialogue social et civil 

européen; il peut à ce titre, faciliter un processus 

structuré d'élaboration collective associant les 

différentes catégories de la vie économique, social et 

civique. 
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Ceci étant, il est très important de souligner que le 

Comité ne prétend pas pour autant à l'exclusivité du 

dialogue entre l'Union et la société civile organisée. 

Nous insistons beaucoup sur ce point. 

 

Mesdames et Messieurs, 

 

À ce stade de mon intervention, permettez-moi d'élargir 

mon propos et de rappeler que l'intérêt des institutions 

européennes pour un dialogue avec la société civile, et 

en particulier la société civile organisée, n'a cessé de 

croître au cours des dix dernières années.  

 

Elles ont en effet reconnu qu'il ne peut y avoir de 

bonnes politiques et de bonnes décisions sans écoute, 

sans participation et sans l'assentiment des personnes. 
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Aussi est-il indispensable d'associer davantage aux 

réflexions sur la définition et la mise en oeuvre des 

politiques de l'Union non seulement les partenaires 

sociaux, mais aussi tous les autres acteurs représentatifs 

de la société civile organisée. 

 

La démocratie participative, qui ne peut être envisagée et 

pratiquée que comme un complément à la démocratie 

représentative, satisfait aux exigences d'une gouvernance 

européenne moderne. 

 

Le dialogue civil entre l'Union européenne et la société 

civile organisée prend pour l'essentiel deux formes : 

 

• La première, est le dialogue informel mais régulier 

entre les organisations spécialisées, particulièrement 

concernées par des projets politiques ou des 

initiatives législatives précises, et les instances 

compétentes; 
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• La deuxième, est le dialogue institutionnalisé et 

structuré entre la société civile organisée dans son 

ensemble et l'Union ou ses organes. 

 

Dans le cadre de la définition du nouvel ordre 

constitutionnel de l'Union par la Convention européenne, 

le dialogue structuré et institutionnalisé entre la société 

civile organisée et l'Union, revêt une importance et un 

intérêt particuliers.  

 

Mais elle requiert impérativement un dialogue constant 

entre les différentes organisations de la société civile.  

 

En effet, seul le dialogue de la société civile ouvre les 

voies à la recherche d'un consensus concernant le 

processus d'intégration européenne et son développement 

et, par voie de conséquence, de rendre possible des 

échanges de vues fructueux avec les institutions de 

l'Union. 
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Mais ce dialogue ne peut être réellement efficace que si 

il s'inscrit dans un cadre institutionnel et bénéficie d'une 

"tribune" spécifique.  

 

Le Comité économique et social européen est appelé à 

jouer ce rôle dans le nouvel ordre constitutionnel de 

l'Union européenne.  

 

Par sa fonction, sa composition, la place qu'il occupe 

dans l'architecture politique de l'Union et ses méthodes 

de travail, le Comité se situe à l'intersection entre la 

démocratie participative et la démocratie représentative.  

 

Il dispose de tous les moyens et procédures nécessaires, 

mais aussi de l'expérience requise, pour être le 

"facilitateur" de ce dialogue et la tribune dont j'ai parlé. 
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Au cours des dernières années, le CESE n'a pas ménagé 

ses efforts pour faire en sorte d'assurer une 

représentation aussi large que possible de la société 

civile organisée, mais les traditions, la coutume et les 

droits acquis restent forts, sans parler des modalités de 

désignation des membres du Comité.  

 

En particulier, les ONG et les réseaux européens et 

transnationaux qui ne sont pas ou pas encore 

directement représentés au CESE sont associés de 

manière croissante, et sous diverses formes, à ses 

structures et à ses travaux. Pour toutes ces raisons, le 

CESE peut aujourd'hui prétendre au titre d'institution du 

dialogue civil. 

 

Je conclurais en insistant sur le fait que ce séminaire est 

un exercice plutôt académique que nous devons aborder 

avec un esprit ouvert.  
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Un méli mélo sans restriction, sans tabou, avec pour 

objectif de trouver, ensemble, sans prédominance, les 

réponses les mieux adaptées pour répondre, avec 

efficacité, aux attentes des citoyens. 

 

Être ensemble reconnu, trouver l'expression de l'intérêt 

général avec des objectifs ambitieux mais également 

réalisables.  

 

Bref, être responsable. 

 

C'est la raison pour laquelle je vous invite à faire le plus 

ample usage de votre liberté d'expression et de capacité 

de dialogue. 

 

Je vous remercie de votre attention et déclare ouverts 

nos travaux ! 
 

 

***** 
JK/10/06/2003 


